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En 2010, l’Union sociale pour l’habitat a décidé d'un Plan d’actions développement durable
qui courrait jusqu’en 2015. Fondé sur les travaux conduits antérieurement et les engagements
du Mouvement, ce Plan d’actions, placé sous la responsabilité de la Commission Dévelop-
pement Durable puis la Commission Transitions Energétique et Climatique du Comité
exécutif, a guidé l’Union sociale pour l’habitat dans son action pendant ces 6 années. Il lui a
permis d’anticiper les transformations majeures, énergétiques, environnementales, sociétales
et économiques, qu’ont connues le monde et la France pendant cette période. Celle-ci s’est
achevée par des évènements qui structureront l’action à venir du Mouvement Hlm mais
aussi seront les marqueurs d’un changement de paradigme : le vote de la loi du 17 août
2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte et la tenue à Paris de la
21ème conférence des parties sur le climat. 

La signature au Congrès de Montpellier, le 24 septembre 2015, d’ACTE Hlm 2016-2020 
(Agir pour le Climat et la Transition Énergétique) accompagne ce basculement. Notre Mouve-
ment entend contribuer à l’accélération d’une transition énergétique et environnementale
d’ampleur, positive et concrète pour les habitants. Cet engagement dépasse largement la
seule approche technique et confère aux habitants du parc social et à la société en général
le premier rôle afin d'assurer les transformations sociétales nécessaires pour le maintien
d’un monde viable et harmonieux. Il s’agit, pour les organismes Hlm, de réussir à partager les
enjeux, la compréhension, la maîtrise et les bénéfices des questions énergétiques et envi-
ronnementales avec les habitants de telle sorte qu’ils développent des comportements actifs
et conscients, et s’inscrivent dans une logique de sobriété énergétique « joyeuse ».

En s’engageant dans ACTE Hlm 2016-2020, le Mouvement a décidé, au-delà des actions
au bénéfice des ménages qu’il accueille et qui impliquent des mutations de son patrimoine,

un plan d’actions 
développement durable 
pour accompagner le Mouvement Hlm

préambule

http://www.union-habitat.org/le-mag/bloc-notes/acte-hlm-2016-2020-pour-agir-pour-le-climat-et-la-transition-energetique
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de mettre au service de la société ses savoir-faire. La volonté de renforcer son implication
dans l’amélioration de la performance énergétique et environnementale des copropriétés
en est une illustration.

Les travaux de l’Institut Hlm de la RSE, la poursuite de l’Observatoire des charges et son
rapprochement avec l’Observatoire des réseaux de chaleur, les études portant sur les dis-
positifs de sensibilisation et les conditions d’accompagnement des locataires à la maitrise
de la demande en énergie, les études portant sur la nécessaire évolution des métiers des
collaborateurs et l’expression de nouveaux besoins en compétences pour une bonne réa-
lisation et une bonne gestion de logements à performance énergétique renforcée, les
études portant sur l’évaluation des opérations préfigurant les futures générations de bâti-
ments, ou sur la prise en compte des attendus de la biodiversité dans le logement social,
sont autant d’illustrations de la mise en œuvre du Plan d’actions développement durable
de l’Union sociale pour l’habitat qui ont permis d’accompagner l’ensemble des compo-
santes du Mouvement Hlm dans les transitions majeures qui sont à l’œuvre. Avec, bien
souvent, un temps d’avance sur les autres acteurs du secteur de l’habitat.

Cette capacité à contribuer activement, et à laquelle tous les organismes Hlm apportent
leur part, permet aujourd’hui à l’Union sociale pour l’habitat, au nom de l’ensemble du
Mouvement Hlm, d’apporter dans le débat public des points de vue pragmatiques et
ambitieux, de montrer des voies à suivre pour garantir l’atteinte d’objectifs élevés, dans
le respect des attentes de confort mais aussi d’économies qui animent autant les habitants
que les organismes.

Didier Marie
Président de la commission transitions 
énergétique et climatique
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LES GRANDES DONNÉES DU PLAN D’ACTIONS DÉVELOPPEMENT DURABLE
2010-2015

Le terme du Plan d’actions développement durable 2010-2015 coïncide avec la mise en action
d’ACTE Hlm 2016-2020 qui en prend le relais avec une ambition renouvelée et adaptée aux
enjeux à venir.

Le Plan d’actions 2010-2015 – qui a fait l’objet d’un bilan à mi-parcours publié en juillet 2013 
comprenait 115 actions organisées suivant trois axes : 

w responsabilité sociétale d’entreprise 

w aménagement et ville durables 

w produit logement, énergie et environnement

En janvier 2016, plus de 9 actions sur 10, parmi celles qui figuraient dans le Plan en 2010, étaient
engagées ou abouties. Pendant les six années de mise en oeuvre, des enjeux liés l’émergence de
questions nouvelles ont conduit à renoncer à certaines actions et à engager des travaux qui
n’avaient pas été envisagés lors de l’élaboration du Plan.

Cette publication ne vise pas à exposer de manière exhaustive l'ensemble des actions qui ont été
conduites. Elle présente et donne à voir quelques actions phares réalisées dans le cadre du Plan.

Mise en œuvre des actions initialement mentionnées dans le Plan d’actions développement durable en 2010

Actions                                                  Nombre
Non finalisées 1
Finalisées 21
Total 22

Actions Nombre
Non finalisées 2
Finalisées 10
Total 12

Actions Total %
Non finalisées 8 7
Finalisées 107 93
Total 115 100

Actions                                                  Nombre
Non finalisées 5
Finalisées 76
Total 81

Responsabilté sociétale d’entreprise Produit logement, énergie, environnement

Aménagement et ville durables TOTAL

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Plan+d'action+d%C3%A9veloppement+durable+2010-2015
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LA RESPONSABILITÉ SOCIALE DES ORGANISMES HLM

UN INSTITUT POUR LE DÉVELOPPEMENT DE LA RSE AU SEIN DU MOUVEMENT HLM

Créé en mars 2012 par la volonté conjointe de l’Union sociale pour l’habitat et des Fédérations qui
la composent, l’Institut Hlm de la RSE promeut la RSE auprès des organismes Hlm et les accompagne
dans leur démarche. Il est animé par un conseil d’administration partenarial. 

L’Institut a également pour vocation de valoriser l’implication
sociétale du Mouvement Hlm auprès de ses partenaires et consti-
tue un lieu d’observation privilégié de l’engagement des orga-
nismes. 

Un réseau des correspondants Hlm de la RSE se réunit deux fois
par an. Il permet aux dirigeants et aux collaborateurs de prendre
connaissance des tendances de la profession en matière de RSE
et d’échanger sur leurs retours d’expériences. 

Lieu de rencontre et d’échanges entre les organismes et les cher-
cheurs, l’Institut se donne aussi pour ambition d’alimenter la
réflexion et les méthodes des organismes Hlm dans leur démarche
RSE. C’est l’objet des deux cahiers publiés par l’Institut :
Quelle gouvernance et quel dialogue avec les parties prenantes
pour un organisme Hlm responsable ? et Eléments de réflexion
et de méthode pour un cadre Hlm de la RSE.

  Cahier n°1 : Quelle gouvernance et quel dialogue avec les parties
prenantes pour un organisme Hlm responsable ? Ce premier Cahier,
préfacé par Daniel Lebègue, Président de l'Observatoire sur la res-
ponsabilité sociétale des entreprises, fournit des clés sur les condi-
tions de la création de la confiance des parties prenantes, les
principes de la bonne gouvernance et les modalités du dialogue
avec les parties prenantes. Il est également l'occasion pour l'Institut
Hlm de la RSE de formuler les 10 messages-clés de la bonne gou-
vernance et du dialogue avec les parties prenantes pour un orga-
nisme Hlm.

À
 N

O
T

E
R

http://www.institut-hlm-rse.org/sites/default/files/articles_fichiers/htc_institut_hlm_de_la_rse_gouvernance_version_1er_septembre_mis_en_forme.pdf
http://www.institut-hlm-rse.org/sites/default/files/documentation_fichiers/messages_cles_gouvernance_et_dialogue_0.pdf
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/%22El%C3%A9ments+de+r%C3%A9flexion+et+de+m%C3%A9thode+pour+un+cadre+Hlm+de+la+RSE%22+-+Cahiers+de+l'Institut+n%C2%B02
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/%22El%C3%A9ments+de+r%C3%A9flexion+et+de+m%C3%A9thode+pour+un+cadre+Hlm+de+la+RSE%22+-+Cahiers+de+l'Institut+n%C2%B02
http://www.institut-hlm-rse.org/sites/default/files/documentation_fichiers/messages_cles_gouvernance_et_dialogue_0.pdf
http://www.institut-hlm-rse.org/sites/default/files/documentation_fichiers/messages_cles_gouvernance_et_dialogue_0.pdf
http://www.institut-hlm-rse.org/sites/default/files/documentation_fichiers/messages_cles_gouvernance_et_dialogue_0.pdf
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 L’Institut Hlm de la RSE et l’Union sociale pour l’habitat ont organisé leur première université d’été
RSE en juin 2015 à Bordeaux au Darwin Eco Système, lieu d’innovation dédié aux activités éco -
créatives. Alors que la RSE apparaît de manière grandissante comme un levier fort pour les orga-
nismes Hlm soucieux d’interroger leur stratégie, cette université d’été a été un moment dynamique
de professionnalisation et de reconnaissance de la fonction RSE dans les organismes et de fertili-
sation des pratiques. 

La méthode pédagogique et participative du « world café » a permis d’approfondir une dizaine
d’actions RSE que les participants ont soumis à l’Institut. Ce travail d’amplification, de débat et de
construction a été l’occasion d’analyser le niveau d’intégration de la RSE à la stratégie de l’organisme.
Un travail collectif de synthèse a permis d’enrichir les démarches RSE que conduisent les partici-
pants au sein de leur organisme. Divers apports théoriques et méthodologiques ont complété le
programme, notamment grâce à la présence de Michel Capron, professeur des universités émérite
et docteur en sciences de gestion.

w Deux enseignements majeurs émergent de ces travaux :  

› la stratégie globale d’un organisme peut être nourrie et infléchie par des initiatives RSE dès lors
que certaines conditions d’organisation, de posture et d’état d’esprit sont réunies ;

› la RSE peut être un support à l’émergence d’un projet territorial multi-acteurs dans lequel les
organismes Hlm doivent prendre toute leur place.

Les actes de l’Université d’été des 29 et 30 juin 2015 sont disponibles en ligne.

www.institut-hlm-rse.org

POUR EN SAVOIR  +

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/download/Evenements/Universit%C3%A9+d%C3%A9t%C3%A9+de+l%27Institut+Hlm+de+la+RSE+-+29+et+30+juin+2015/ACTES universit%C3%A9 d%27%C3%A9t%C3%A9 v2.pdf
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UNE TRANSFORMATION AU SERVICE DES HABITANTS

EFFICACITÉ ÉNERGÉTIQUE ET MODES D’HABITER : QUELLE COOPÉRATION 
AVEC LES USAGERS ?

Les rénovations énergétiques et les dernières opérations neuves livrées mettent en œuvre des dis-
positifs technologiques innovants que les locataires et occupants mais également les gestionnaires
de patrimoine doivent s’approprier par des process socio-techniques complexes.

Quels sont les sollicitations, actions et moyens que les organismes doivent mettre en œuvre pour
que les habitants exploitent au mieux les possibilités offertes par ces logements performants, en
termes d’économie d’énergie ? Quels liens les habitants établissent-ils entre leurs consommations,
les enjeux globaux et la réduction de la demande en énergie ? Comment les relations entre acteurs
influencent-elles la réussite des opérations ? Quelle est l’articulation entre les pratiques des acteurs
porteurs d’une politique publique et les comportements des locataires de logement sociaux ?

Le Cahier Références n°1, La maîtrise de l'énergie dans le logement social présente les principaux
résultats d’une étude sociologique et comportementale, menée conjointement entre 2012 et 2013,
par l’Union sociale des Pays de la Loire et l’Université de Nantes. 

focus sur les actions phares du mouvement hlm

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/R%C3%A9f%C3%A9rences+n%C2%B01+-+La+ma%C3%AEtrise+de+l'%C3%A9nergie+dans+le+logement+social


juin 2016/ n°19

9

Ce travail de recherche s’appuie sur des projets conduits par les organismes (en neuf ou en réhabili-
tation) leur permettant d’identifier les leviers pour agir tant sur le champ de la prescription technique
que sur celui de la relation aux locataires.

Il se situe sur quatre champs, chacun porté par une équipe différente :

w la question des usages

w la question des indicateurs de mesure pertinents et la définition d’un système de mesure
partagé

w l’appropriation des technologies mises en place 

w l’articulation entre les enjeux publics ou collectifs et les perceptions individuelles à l’origine
des comportements des ménages.

Le 14 octobre 2014 un colloque a été organisé dans la continuité de ce travail. Il a permis de
confronter les résultats de cette recherche avec d'autres travaux scientifiques et les pratiques des
organismes Hlm.

Les débats de ce colloque ont fait l’objet d’une publication : Actes n° 4, Efficacité énergétique et
modes d'habiter : quelle coopération avec les usagers ? 

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Efficacit%C3%A9+%C3%A9nerg%C3%A9tique+et+modes+d'habiter+%3A+quelle+ccop%C3%A9ration+avec+les+usagers%3F
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Efficacit%C3%A9+%C3%A9nerg%C3%A9tique+et+modes+d'habiter+%3A+quelle+ccop%C3%A9ration+avec+les+usagers%3F


LA PARTICIPATION AU PROJET EUROPÉEN AFTER

Lancé en mai 2011 pour une durée de trois ans, le projet européen AFTER (Cost Optimum and
Standard Measures for Management and Maintenance of the Social Housing Stock) regroupe des
bailleurs sociaux issus de six pays (Allemagne, Danemark, France, Italie, République Tchèque et Slo-
vénie). Ce projet vise à identifier des solutions d’optimisation en continu de la performance énergé-
tique du parc existant et à capitaliser les retours d’expériences et enseignements en bénéficiant
d’une base de connaissance sur les mesures d’économies d’énergie efficaces et reproductibles.

Les objectifs du projet AFTER sont les suivants :

w améliorer la prise de conscience et la responsabilisation des bailleurs sociaux au sujet des 
économies d’énergie nouvelles et déjà existantes ;

w réduire à court terme la consommation énergétique générale dans le bâtiment et améliorer la
gestion opérationnelle et la maintenance ;

w valoriser l’engagement des locataires dans la réduction des consommations énergétiques grâce à
une meilleure adaptation aux solutions techniques dans leur comportement quotidien;

w développer les stratégies patrimoniales des bailleurs sociaux en liant efficacité énergétique et
investissements à bas coûts.

Le projet AFTER regroupe, pour les partenaires français, Delphis (coordonnateur du projet), l'Union
sociale pour l’habitat, le CSTB, la CLCV, et les organismes Hlm Le Toit Angevin et Auvergne habitat.

Ce projet a permis de réaliser 84 fiches thématiques portant sur les principales mesures d'économie
d'énergie, la gestion et la maintenance courante, fiches applicables dans le parc social européen.
La mise en œuvre de ces mesures a permis des gains de performance énergétique allant de 5%
(pour les mesures de bas investissement niveau maintenance) à 40% (pour des opérations incluant

une réhabilitation énergétique du bâti). Une série de
solutions d'optimisation directement financées par
le projet AFTER ont permis de compléter ces mesures
d'économie d'énergie initiales. Ces mesures ont été
présentées lors de nombreux colloques et manifes-
tations en Europe, et ont donné lieu à plus d’une
vingtaine de publications. 
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COMMENTAIRE

Tous les documents sont 
accessibles sur le site officiel 
du projet AFTER*. Une page 
du centre de ressources de 
l’Union sociale pour l’habitat 
est également consacrée au 
projet.

focus sur les actions phares du mouvement hlm

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/projet+AFTER+%3A+une+recherche+d'optimisation+des+co%C3%BBts+et+des+solutions+de+r%C3%A9novation+%C3%A9nerg%C3%A9tique
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/projet+AFTER+%3A+une+recherche+d'optimisation+des+co%C3%BBts+et+des+solutions+de+r%C3%A9novation+%C3%A9nerg%C3%A9tique
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La réussite de la transition énergétique et environnementale dépend en
premier lieu de la volonté et de la capacité des habitants à participer à
ce défi et de la façon dont ils peuvent s’approprier leurs logements. Une
première étude, réalisée en partenariat avec le Plan Urbanisme Construc-
tion Architecture (Puca) avait pour objectif de fournir aux organismes
Hlm des clés de réussite et des exemples d’outils et de bonnes pratiques
visant une meilleure prise en compte des usages, des attentes et des
besoins des habitants pour les projets de transformation du bâti.

Le Cahier Repères n°10, Transformation du bâti et amélioration éner-
gétique : comment impliquer les habitants ? propose ainsi des outils
méthodologique permettant, sur la base de retour d’expérience, de
mettre en place un dispositif de concertation pour les opérations de
réhabilitation ou de requalifications.

DES TRAVAUX QUI PRENNENT APPUI SUR LES ENSEIGNEMENTS ET LES ACQUIS

w L’accompagnement des organismes Hlm et des locataires sur les dispositifs de maîtrise des
consommations énergétique et de lutte contre l’effet rebond.

L’Union sociale pour l’habitat, la Caisse des Dépôts et GrDF ont souhaité dresser conjointement un
panorama et une évaluation des différentes actions de sensibilisation et d’accompagnement,
conduites par les organismes Hlm à destination de leurs locataires, visant une maîtrise de la
demande en énergie (MDE) et, plus généralement, une maîtrise des charges (consommation de
fluides, énergies…). Cette étude pluridisciplinaire vise à préciser les objectifs des actions mises en
place par les organismes Hlm en fonction des enjeux et du contexte, mais également les conditions
de réussite de ces actions, pour que leurs bénéfices soient réels, pérennes et durables. 
Ce travail en cours donnera lieu à une publication en 2016. 

w L’engagement pris par le Mouvement Hlm en signant ACTE Hlm 2016-2020 à l’occasion du
Congrès Hlm de Montpellier, en septembre 2015.

Le Mouvement Hlm entend renforcer la place et le rôle des habitants autour de ces enjeux
pour changer d’échelle : 4,6 millions de logements sociaux qui logent 11 millions d’habitants

engagés dans la transition énergétique et environnementale. Le mouvement Hlm souhaite développer
un projet qui soit un moment ludique pour l’ensemble du monde Hlm, pour les habitants du parc
social, pour leurs proches comme pour les salariés. des organismes Hlm Il ne s’agit pas ici de chercher
le maximum d’impact en termes de réduction énergétique mais plutôt d’initier une dynamique de
réflexion et de projet autour de la constitution, la préservation et le partage d’un bien commun envi-
ronnemental. Une plateforme web et smartphone devra permettre à chacun, individuellement ou à
plusieurs, de proposer des initiatives et d'échanger autour de projets.

“
”

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Transformation+du+b%C3%A2ti+et+am%C3%A9lioration+%C3%A9nerg%C3%A9tique+%3A+comment+impliquer+les+habitants+%3F+-+Rep%C3%A8res+n%C2%B010
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Transformation+du+b%C3%A2ti+et+am%C3%A9lioration+%C3%A9nerg%C3%A9tique+%3A+comment+impliquer+les+habitants+%3F+-+Rep%C3%A8res+n%C2%B010
http://www.union-habitat.org/le-mag/bloc-notes/acte-hlm-2016-2020-pour-agir-pour-le-climat-et-la-transition-%C3%A9nerg%C3%A9tique
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L’OBSERVATOIRE DES CHARGES LOCATIVES

La maîtrise des charges et de la quittance globale des logements, est un sujet de mobilisation
ancien et permanent pour les organismes Hlm soucieux de préserver la solvabilité et le pouvoir
d’achat des ménages logés. 

L’Union sociale pour l’habitat a, depuis 1982, mis en place un Observatoire des charges locatives
du patrimoine Hlm. Au fil des ans, cet observatoire s’est enrichi grâce à la mobilisation grandissante
des organismes. Il est désormais devenu, du fait de son antériorité et de sa représentativité (27500
résidences représentant 776000 logements, soit 17% du parc Hlm), un référentiel incontournable. 

Il permet de connaitre le volume global des charges, d’avoir un recul de 30 ans sur leur évolution,
d’analyser la décomposition par poste de dépenses, de suivre et de valoriser les résultats des
actions engagées par les organismes sur leur patrimoine, d’anticiper et de mieux cerner les enjeux
sur lesquels ils doivent se mobiliser, d’identifier les marges de manœuvre et de cibler les actions
à conduire. 

focus sur les actions phares du mouvement hlm

http://www.union-habitat.org/les-hlm-le-mag/bloc-notes/charges-locatives-sociales-parler-un-langage-commun
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Depuis 2011, en parallèle de l’Observatoire des charges locatives, l’Union sociale pour l’habitat
pilote un Observatoire de la tarification des réseaux de chaleur. 

Les objectifs de cet observatoire sont multiples :

› suivre l’évolution de la tarification dans la durée ;

› objectiver le coût des réseaux alimentés par des Energies Renouvelables et de Récupération
en dissociant les bâtiments existants des bâtiments neufs ;

› permettre aux organismes d’accéder à une base de données afin de positionner les réseaux
auxquels ils sont raccordés et de disposer d’arguments pour alimenter leurs négociations
avec les collectivités et opérateurs (y compris en inter-bailleurs).

Suite à la première enquête de l'Observatoire de la tarification des réseaux de chaleur, un rapport
de synthèse a été publié en 2013. Il constitue, pour les organismes Hlm, un outil support à la
négociation. avec les collectivités.

Les enseignements de cet observatoire ont par ailleurs conduit les principaux acteurs, réunis au
sein du Comité national des acteurs des réseaux de chaleur (CNARC), sous l’impulsion de l’Union
sociale pour l’habitat et dans une démarche soutenue par l’Ademe, à élaborer en septembre 2014
neuf propositions opérationnelles à destination notamment des collectivités locales. Elles sont
classées suivant trois enjeux :

› un accès plus aisé aux données du service public de distribution de la chaleur

› un lieu de concertation avec les abonnés et les usagers du service

› une lisibilité du coût de la chaleur distribuée par les réseaux de chaleur. 

A partir de 2015, par souci de cohérence
tant dans la collecte de données que dans
une vision comparative entre solutions de
chauffage, l’Observatoire des charges loca-
tives et celui des réseaux de chaleur ont été
fusionnés.

COMMENTAIRE

http://web-charges.com

POUR EN SAVOIR  +

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/Observatoire+de+la+tarification+des+r%C3%A9seaux+de+chaleurs+-+synth%C3%A8se+2011
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L’OBSERVATOIRE NATIONAL DE LA PRÉCARITÉ ÉNERGÉTIQUE

L’Union sociale pour l’habitat est l’un des grands partenaires de l’Observatoire national de la 
précarité énergétique.

La précarité énergétique s’est imposée comme un sujet de préoccupation majeur. La majorité des acteurs
s’accordent à dire qu’elle pourrait globalement se définir de la façon suivante : « Est en situation de pré-
carité énergétique une personne qui éprouve dans son logement des difficultés particulières à disposer
de la fourniture d’énergie nécessaire à la satisfaction de ses besoins élémentaires en raison de l’ina-
daptation de ses ressources ou conditions d’habitat ». Cette définition a été reprise par la loi du 12 juillet
2010 portant engagement national pour l’environnement.

Face à ce constat, un « Engagement national contre la précarité énergétique » a été lancé. Dégager des
synergies en mutualisant les forces et les ressources d’acteurs complémentaires, tels que pouvoirs publics,
chercheurs, spécialistes de la solidarité des entreprises de l’énergie, associations caritatives, organismes
spécialistes des domaines de l’énergie et/ou de l’habitat, comme l’Union sociale pour l’habitat, est devenu
un enjeu majeur pour lutter contre la précarité énergétique. C'est pour disposer d’une connaissance fiable
et partagée du phénomène de précarité énergétique que cet observatoire national a été mis en place.

L'Observatoire national de la préca-
rité énergétique vise à améliorer, tant
dans le secteur de l’habitat que dans les
transports, la connaissance des phéno-
mènes de précarité énergétique en
France, à informer et à contribuer à
l’orientation des politiques publiques. 

Il constitue un outil de suivi perma-
nent et d'analyse qui apporte aux ser-
vices de l'Etat, à ses agences, aux
collectivités territoriales, aux fournis-
seurs d'énergie et à I ‘ensemble des
associations et des professionnels
concernés, des éléments d'aide à la
décision.

Proportion des bénéficiaires TPN (EDF et ENGIE en 2014)
2 299 368 ménages bénéficiaires

p < 5,4 %

5,4% ≤ p < 7,4%

7,4% ≤ p < 9,4%

9,4% ≤ p < 11,4%

p ≥ 11,4%

Pas de données

http://onpe.org

POUR EN SAVOIR  +

focus sur les actions phares du mouvement hlm

http://onpe.org/
http://onpe.org/
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LES ÉVOLUTIONS DES MÉTIERS HLM

HABITAT À PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE RENFORCÉE : 
QUELLE ÉVOLUTION DES MÉTIERS ET DES BESOINS EN COMPÉTENCES ?

Les organismes Hlm se sont engagés, depuis plusieurs années maintenant, dans la conception et
la réalisation de programmes neufs et de réhabilitations visant une performance énergétique ren-
forcée, et de nombreuses évolutions sont encore à venir en la matière. D’ores et déjà, avec les
opérations réalisées, les organismes Hlm font l’expérience de bâtiments embarquant des installa-
tions pour lesquelles l’enjeu est désormais d’assurer leur bon fonctionnement afin d’atteindre les
performances énergétiques recherchées. 

Le Cahier Repères n°11, Habitat à performance énergétique renforcée : quelle évolution
des métiers et des besoins en compétences ? présente les résultats de cette recherche-
action. Il en ressort notamment que la performance énergétique renforce les enjeux
d’amélioration des coordinations, de développement des retours d’expérience et de leur
exploitation, et nécessite la mobilisation aussi bien des responsables de programmes que
des personnels de proximité. Dans cette perspective, le rôle du management s’avère crucial,
tout comme la qualité de l’organisation, pour produire et animer cet apprentissage collectif.
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Des apprentissages importants sont en cours de conso-
lidation. C’est dans ce cadre que l’Union sociale pour
l’habitat a souhaité conduire une recherche-action sur
les conséquences induites par ces évolutions sur les
métiers et les compétences dans les organismes Hlm.
Avec pour but d’analyser la manière dont les métiers
de la maîtrise d’ouvrage, de la maintenance et de la
proximité évoluent avec l’émergence d’un habitat 
per-formant énergétiquement et comment ils intègrent
dans leur approche professionnelle les habitants, qui
sont constamment appelés à être « sensibilisés », 
« aidés », « conseillés » ou « impliqués ».

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Habitat+%C3%A0+performance+%C3%A9nerg%C3%A9tique+renforc%C3%A9e+%3A+%C3%A9volution+des+m%C3%A9tiers+et+besoins+en+comp%C3%A9tences+-+Rep%C3%A8res+n%C2%B011
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Habitat+%C3%A0+performance+%C3%A9nerg%C3%A9tique+renforc%C3%A9e+%3A+%C3%A9volution+des+m%C3%A9tiers+et+besoins+en+comp%C3%A9tences+-+Rep%C3%A8res+n%C2%B011


TRAVAILLER DANS LES HLM

La question de l’évolution des métiers
Hlm destinée à construire la meilleure
réponse aux enjeux de la transition éner-
gétique et climatique trouve sa place
dans la page Travailler dans les Hlm sur
le site Internet de l’Union sociale pour 
l’habitat. 

Les métiers Hlm sont présentés par
grandes familles d’activité : maîtrise d’ou-
vrage, gestion locative et patrimoniale,
proximité, management et activités fonc-
tionnelles. Chaque famille d’emplois est
déclinée en fiches métiers et illustrée
par des portraits. 

La page Travailler dans les Hlm a également pour objectif d’améliorer la visibilité des métiers, afin
d’attirer des talents et de valoriser les professionnels en poste. Elle met en avant les partenariats
de formations initiales ou continues avec l’éducation nationale, les universités, les grandes écoles
et les formations certifiantes qui permettent d’accéder au secteur.

Il s’agit d’un outil de capitalisation sur l’évolution des
métiers, de promotion de ces derniers et, plus parti-
culièrement, de ceux qui devront connaître les trans-
formations les plus rapides afin de permettre aux
organismes de relever les défis qui se présentent à
eux. Les métiers liés à la transformation énergétique
et environnementale, qu’ils soient au contact des loca-
taires ou à vocation technique, sont très largement
concernés par ces enjeux.

Les principaux métiers du logement social sont pré-
sentés dans le Cahier Repères n° 5, Travailler dans
les Hlm : guide sur les métiers du logement social.

repères Plan d’actions Développement durable 2010-2015 
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http://union-habitat.org/travailler-dans-les-hlm/les-m%C3%A9tiers
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Cahier+Rep%C3%A8res+n%C2%B05+%22Travailler+dans+les+Hlm%22
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Cahier+Rep%C3%A8res+n%C2%B05+%22Travailler+dans+les+Hlm%22
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LE DÉVELOPPEMENT D’UN AMÉNAGEMENT DURABLE

L’IMPLICATION DES ORGANISMES HLM DANS LES ÉCOQUARTIERS

Afin d’accompagner l'implication des organismes Hlm dans les éco-quartiers et faire connaître
l’engagement du Mouvement Hlm dans le domaine du développement urbain et de l’aménagement
durable, l’Union sociale pour l’habitat s’est engagée dans le concours «Ecoquartiers» du ministère
de l’écologie, du développement durable, des transports et du logement (MEDDTL) dès 2011 (voir
encadré ci-dessous).

L’Union sociale pour l’habitat s’est attachée à mettre au centre de son analyse les projets réalisés par
les bailleurs. Ces derniers ont démontré leur aptitude à faire en sorte que la conception des opérations
favorise une réelle appropriation par les futurs habitants et prenne en compte les usages et les pra-
tiques. Il s’agit de mettre au centre des réflexions la faculté qu’auront les futurs occupants à s’approprier
leur logement et son environnement. Ces travaux ont confirmé que, pour faire valoir leurs points de
vue, les organismes Hlm doivent participer dès l’amont à la conception des projets, qu’ils soient amé-
nageurs eux-mêmes ou simplement constructeurs et gestionnaires. Leur expérience dans tous ces
domaines leur permet d’améliorer de façon significative la qualité des projets, au plus proche des
usages (usage des espaces partagés, gestion, entretien, comportements de voisinage…).

Concours Ecoquartiers
Près de 400 dossiers ont été reçus par le MEDDTL de la part des collectivités
locales (160 dossiers pour le premier concours en 2009). L’expansion de l’ap-
proche «aménagement durable» se trouve ainsi confirmée. La sélection des
dossiers s’est appuyée sur des experts, dont notamment ceux l’Union sociale
pour l’habitat et des Fédérations d’organismes Hlm. Ce travail a montré la diversité
de ces opérations d’aménagement de toutes tailles, et qui doivent s’intégrer
avec rigueur dans des contextes très différenciés (friches, extensions urbaines
contrôlées, renouvellement urbain, villes petites et moyennes, bourgs ruraux…). 
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Le critère de mixité sociale fait partie de la
définition des quartiers d’aménagement
durable : les projets en cours devraient
comprendre, sur les 5 années à venir, plu-
sieurs dizaines de milliers de logements
sociaux et les organismes Hlm en sont des
acteurs de premier plan. De ce point de
vue, l’Union sociale pour l’habitat a mené
en 2011 et 2012, une étude sur l’impact
des principes de l’aménagement durable
sur la conception urbaine et architecturale
des nouveaux écoquartiers, sur leur fonc-
tionnement social futur et sur les consé-
quences pour la vie (actuelle et à terme)
de leurs habitants et usagers.

Cette recherche, qui a abouti à la publication du Cahier n°150, Préconisations pour la conception
et la gestion d’un écoquartier : les organismes Hlm impliqués dans le développement urbain durable,
porte un regard de critique positive. Soucieux de remettre au centre de leur conception leurs
(futurs) habitants, les organismes souhaitent se prémunir du risque de reproduire certaines
erreurs des dernières décennies et prévenir les dysfonctionnements constatés dans certains
grands ensembles ou « villes nouvelles ». 

DIMENSION ENVIRONNEMENTALE DANS LES PROJETS DE RENOUVELLEMENT URBAIN

La conception urbaine, depuis une douzaine d’années, connaît deux évolutions majeures, le déve-
loppement raisonné de la ville et le principe de transformation urbaine. La première relève de la
conscience écologique, de l’aspiration à des modes de vie plus sains, souvent plus simples, favo-
risant le mieux-être des habitants. La seconde relève du pari français de la rénovation urbaine :
engagée avec volonté, traitée en mode projet tant sur les quartiers que nationalement, cette poli-
tique a fait comprendre et partager par les opérateurs, les élus et les acteurs de la conception, la
nécessité d’un tissu urbain plus organique et plus mutable.

L’enjeu des années à venir sera de lier les acquis et les pratiques développées de part et d’autre, en
faveur d’une ville ouverte et continue qui visera un nouvel équilibre entre respect de l’identité des
lieux et des ressources, préservation des patrimoines, optimisation des potentialités des quartiers,
production de richesse, satisfaction des habitants.

repères Plan d’actions Développement durable 2010-2015 
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POUR EN SAVOIR  +
www.developpement-durable.gouv.fr/Un-territoire-a-energie-positive.html
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http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Pr%C3%A9conisations+pour+la+conception+et+la+gestion+d'un+%C3%A9coquartier
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Pr%C3%A9conisations+pour+la+conception+et+la+gestion+d'un+%C3%A9coquartier
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La prise de conscience nationale des enjeux liés au développement durable
a été plutôt postérieure à la définition de la stratégie urbaine des projets
de renouvellement urbain, ce qui explique que la majorité des sites portés
par la Programme National de Rénovation Urbaine n’avaient pas intégré
dès l’origine cette préoccupation. Mais peu à peu, certains projets ont ré-
interpellé leur stratégie urbaine pour expérimenter des approches envi-
ronnementales. 

Les illustrations rassemblées dans le Cahier Dimensions environne-
mentales des projets de renouvellement urbain - La nature dans le
quartier publié par l’Union sociale pour l’habitat, témoignent de 
l’intérêt de ces initiatives et de leur contribution à l’enrichissement
des projets. Dans la perspective d’une poursuite du renouvellement
urbain, il apparait souhaitable de généraliser ces approches 
environnementales. 

LA BIODIVERSITÉ DANS LES MÉTIERS DU LOGEMENT SOCIAL

Dans la continuité de la COP 21, à l’heure du vote de loi pour la reconquête de la biodiversité, de
la nature et des paysages, l’Union sociale pour l’habitat, en collaboration avec la Caisse des Dépôts
a publié le Cahier Repères n°14, Guide pour la prise en compte de la biodiversité dans les métiers
du logement social. Le titre même de ce document insiste sur le fait que les organismes Hlm sont
concernés par cette question, à leur échelle, dans la quasi-totalité de leurs activités et métiers :
comme aménageurs (cadre réglementaire des études d’impact par exemple, tout comme démarches
volontaristes pour développer un aménagement durable de type écoquartier), comme constructeurs
(respect de l’environnement du bâti, végétalisation des terrasses, qualité des espaces de proxi-
mité…), comme gestionnaires (modalités d’évolution et d’entretien des espaces extérieurs, jardins
familiaux, prise en compte de la faune locale…).

La diversité des échelles d’intervention est
grande : de la conception d’un quartier à une
gestion technique et sociale des abords d’im-
meuble soucieuse de l’appropriation par les
habitants des initiatives prises en faveur de la
biodiversité, ou plus simplement de la « pré-
sence de la nature en ville ». A toutes ces
échelles sont visées la valorisation du patri-
moine, l’amélioration du cadre de vie quoti-
dienne, mais aussi une sensibilisation et une
pédagogie au problème de déclin de la biodi-
versité qui se pose à l’échelle planétaire. 

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/DIMENSIONS+ENVIRONNEMENTALES+DES+PROJETS+DE+RENOUVELLEMENT+URBAIN+-+LA+NATURE+DANS+LE+QUARTIER
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/DIMENSIONS+ENVIRONNEMENTALES+DES+PROJETS+DE+RENOUVELLEMENT+URBAIN+-+LA+NATURE+DANS+LE+QUARTIER
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Guide+pour+la+prise+en+compte+de+la+biodiversit%C3%A9+dans+les+m%C3%A9tiers+du+logement+social+-+Rep%C3%A8res+n%C2%B016
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Guide+pour+la+prise+en+compte+de+la+biodiversit%C3%A9+dans+les+m%C3%A9tiers+du+logement+social+-+Rep%C3%A8res+n%C2%B016
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Outre ses aspects méthodologiques, le Cahier Repères
n°14 s’appuie sur de nombreux retours d’expériences, très
diverses, d’organismes Hlm déjà engagés dans ce sens :
soit dans le cadre de démarches stratégiques globales sur
l’ensemble de leur patrimoine et de leurs activités (parfois
issues de leur réflexion RSE), soit pour des opérations
ponctuelles. 

Ce travail n’avait pas été envisagé lors du lancement du
Plan d’actions développement durable 2010-2015. Sa
richesse et son caractère innovant illustrent la manière
dont la conduite du Plan d’actions développement durable
a permis au Mouvement de s'adapter aux questions d'ac-
tualité pour lui permettre de s'engager sur certaines ques-
tions qui s'inscrivent dans les enjeux sociétaux et pour
lesquels la réponse Hlm est importante.

C’est un profond changement
culturel qui est en jeu, 
et auquel le Mouvement Hlm
tient à apporter sa contribution,
tant vis-à-vis de ses locataires
que de ses collaborateurs.

focus sur les actions phares du mouvement hlm
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L’ACCOMPAGNEMENT DE LA TRANSITION ÉNERGÉTIQUE ET CLIMATIQUE

L’INVESTISSEMENT DES ORGANISMES HLM DANS LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE

Les efforts réalisés depuis plusieurs décennies par les organismes Hlm permettent au parc social
de bénéficier de consommations d’énergie inférieures de 30% à celles de l’ensemble des logements
français. Depuis la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'envi-
ronnement, les organismes Hlm sont particulièrement attentifs à la rénovation énergétique de
leurs 800 000 logements les plus énergivores et l’Union sociale pour l’habitat s’est appliquée, en
lien avec les Associations régionales Hlm et dans le cadre d’une coopération étroite avec la Caisse
des Dépôts et les partenaires publics, à obtenir les moyens nécessaires pour ces rénovations. Elle
est attentive, désormais, à la pérennisation des dispositifs de financement et à leur optimisation :

› éco-prêt logement social de la Caisse des Dépôts ;
› fonds FEDER ;
› dégrèvement de taxe foncière sur les propriétés bâties ;
› dispositif des certificats d’économie d’énergie.

ÉCO-PLS ET PAM
Issu du Grenelle de l'Environnement, l’éco-prêt logement social (éco-PLS) est un dispositif qui
permet de financer des rénovations énergétiques de logements sociaux. Fixant des exigences en
termes de performance énergétique des bâtiments, une convention a été signée le 4 mai 2012
entre l’Etat, l'Union sociale pour l'habitat et la Caisse des Dépôts, permettant d’octroyer aux orga-
nismes Hlm un prêt pour les travaux de rénovation de leur patrimoine. Un avenant à cette conven-
tion, signé le 3 juillet 2015, élargit et fait évoluer les conditions d'octroi de l’éco-prêt logement
social, consécutivement à la signature de l'Agenda Hlm 2015-2018.

L’INVESTISSEMENT DES ORGANISMES HLM DANS LA RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE
L’Union sociale pour l’habitat, en partenariat avec la Caisse des Dépôts, a ana-
lysé un panel d’opérations financées à l’aide de prêts de la Caisse des Dépôts
entre 2009 et 2014. Cette étude, qui a mobilisé 25 organismes, s'appuie sur
près de 600 opérations de réhabilitation (plus de 50 000 logements). Le
Cahier Références n°3, L'investissement des organismes Hlm dans la réno-
vation énergétique en propose une restitution. Quelques points saillants
ressortent de ce travail : 

› le montant des réhabilitations bénéficiant de l' éco-prêts augmente de
34% entre 2010 et 2014, avec un prix moyen des opérations de 30,4 k€
en 2014 ;
› la quittance prévisionnelle baisse en moyenne de 0,4% avec un

recul plus marqué pour les opérations qui ont recouru à l'éco-prêt
(2,6%). Cette baisse résulte d’une augmentation du loyer de 2,5%
et d’une baisse des charges locatives de 6,5% ;
› en moyenne, les opérations ont gagné 1,6 étiquettes-énergie, celles

financées par des éco-prêts, 2,1. Ceci traduit le fait que les orga-
nismes, font le choix de la massification dans leurs stratégies de
rénovation énergétique.

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/L'investissement+des+organismes+Hlm+dans+la+r%C3%A9novation+%C3%A9nerg%C3%A9tique+-+R%C3%A9f%C3%A9rences+n%C2%B03
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/L'investissement+des+organismes+Hlm+dans+la+r%C3%A9novation+%C3%A9nerg%C3%A9tique+-+R%C3%A9f%C3%A9rences+n%C2%B03


LE DÉGRÈVEMENT DE LA TAXE FONCIÈRE SUR LES PROPRIÉTÉS BÂTIES (TFPB)
Le dégrèvement de TFPB à hauteur de 25% du montant des travaux d’économie d’énergie est prévu
par l’article 1391E du code général des impôts. Il est appliqué, en imputant ce dégrèvement pour
travaux d’économie d’énergie à l’ensemble des logements sociaux de l’organisme Hlm, dépendant
d’un même centre des impôts. Il sera compensé intégralement par l’Etat auprès des collectivités
locales.

CERTIFICATS D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE
Le dispositif des CEE est devenu un cadre de référence pour les équipes des organismes Hlm. Il
accompagne efficacement la grande diversité des actions qu'ils conduisent en matière de perfor-
mance énergétique et il contribue à leurs équilibres financiers. Ce dispositif constitue un levier
financier puissant puisqu’il a pu représenter en 2011 jusqu’à 7% du coût des travaux d’une réno-
vation énergétique globale, dans l'esprit du Grenelle. Enfin, les CEE contribuent directement à la
maîtrise des charges énergétiques des ménages et participent activement à préserver les ménages
les plus fragiles de la précarité énergétique. Ce dernier objectif a été renforcé avec la mise en
œuvre des CEE Précarité instaurés par l’article 30 de la loi du 17 août 2015 relative à la transition
énergétique pour la croissance verte.

Si la première période (2006-2009) a été une période de test, de rodage du dispositif, d’appro-
priation par les acteurs et de mise en place progressive de partenariats entre les obligés, les
éligibles, les installateurs et les intermédiaires, la deuxième période (2011-2013) a montré l’intérêt
du dispositif, ainsi que la capacité des organismes à se structurer en interne pour intégrer les CEE
dans leur politique de travaux d’économies d’énergie et en faire un élément à part entière de leur
ingénierie financière.

L’Union sociale pour l’habitat a réalisé dès 2011, un mémento présentant le dispositif des CEE et
ses enjeux, puis, au lancement de la deuxième période et avec l’appui de l’AORIF, une boîte à
outils pour gérer au sein des organismes Hlm la collecte et le dépôt des CEE de façon optimisée.
Parallèlement, en partenariat avec la Caisse des Dépôts, l’Union a accompagné le développement
de la plateforme CDNergy visant à accompagner les organismes Hlm à toutes les étapes de consti-
tution de leur dossier puis de son dépôt auprès du pôle national des certificats d'économies
d'énergie (PNCEE). 

Afin d’intégrer les spécificités de la troisième période (2015-2017), la boîte à outils vient d’être
actualisée.

repères Plan d’actions Développement durable 2010-2015 
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Dispositif certificats d’économie d’énergie
Le dispositif des CEE fixe aux obligés, c’est-à-dire aux vendeurs d’énergie
(EDF, ENGIE, vendeurs de carburants, exploitants de chauffage, 
opérateurs de réseaux de chauffage urbain…) des objectifs d’économie
d’énergie à réaliser sur des périodes successives de 3 ans. Les obligés
peuvent mobiliser différents leviers pour justifier du respect de leurs
obligations dont l’incitation de leurs clients à réaliser des actions 
d’économie d’énergie. Dans le secteur de l’habitat, sont éligibles de
nombreux travaux mis en œuvre par les organismes Hlm.
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http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Dossiers/Dossier+Certificats+d%27Economie+d%27Energie+%28CEE%29
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/Memento+du+dispositif+des+certificats+deconomie+denergie+dans+le+logement+social
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/les+certificats+d+economie+d+energie+une+ressource+financiere+a+mobiliser+et+optimiser
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/les+certificats+d+economie+d+energie+une+ressource+financiere+a+mobiliser+et+optimiser
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LES POINTS DE VIGILANCE SUR LES ÉTUDES THERMIQUES RT2012

Avec la RT2012, l'étude thermique est de devenue une obligation réglementaire au moment du
dépôt du permis de construire et à l'achèvement des travaux. La qualité de cette étude est essen-
tielle, c'est pourquoi la Fédération nationale des Coopératives d'Hlm a réalisé le Guide sur les
points de vigilance sur les études thermiques RT2012, dont l’objectif est d’identifier les conditions
de réussite et les points de vigilance.

Ce guide passe en revue les particularités de la RT2012, présente les préalables et le cadre de
l'étude thermique et détaille plus de 20 points de vérifications et de contrôle. Il a pour ambition
d'aider les organismes Hlm à dépasser le strict cadre réglementaire. .

L’OBSERVATOIRE DE LA PERFORMANCE ÉNERGÉTIQUE DU LOGEMENT SOCIAL

L’Observatoire de la performance énergétique du loge-
ment social, cofinancé pour les années 2011 à 2013
par le programme « Règles de l’Art Grenelle Environne-
ment 2012 », l’association Promotelec et GrDF, avait
pour objectif d’évaluer les performances énergétiques,
économiques, en termes de confort et d’usages, d’opé-
rations d’habitat social neuves visant a minima le niveau
BBC en neuf et en rénovation. 

Il constitue une base de connaissance sur laquelle
l’Union sociale pour l’habitat et ses partenaires se sont
appuyés pour accompagner les acteurs de la construc-
tion et de la rénovation énergétique dans l’amélioration
de leurs pratiques et placer le logement social en pointe
dans ce domaine.

Dans le cadre de cet observatoire, l’Union sociale pour l’habitat et ses partenaires ont engagé plu-
sieurs campagnes d’évaluation. Trois d’entre elles ont été réalisées en 2011 et 2012. A la suite de
la première campagne menée sur dix opérations de rénovation ayant mobilisé l’éco-prêt logement
social, une investigation plus poussée a été réalisée sur une vingtaine d’opérations visant le niveau
BBC Rénovation. La troisième a porté sur dix opérations de construction neuve de niveau BBC. 
Les objectifs de ces trois études étaient : 

› une évaluation de ces opérations et des conditions de leur reproductibilité ; 

› une analyse des changements induits par la recherche et l’atteinte d’une performance énergétique
de niveau BBC Rénovation dans les pratiques des bailleurs sociaux et les autres acteurs de la filière ; 

› le recensement d’éventuels nouveaux dysfonctionnements et pathologies sur ces opérations ; 

› le recensement des actions d’amélioration continue des performances énergétiques lancées par
ces organismes sur le restant de leur parc. 

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Les+points+de+vigilance+sur+les+%C3%A9tudes+thermiques+RT+2012
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Les+points+de+vigilance+sur+les+%C3%A9tudes+thermiques+RT+2012
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Observatoire+de+la+performance+%C3%A9nerg%C3%A9tique+%3A+les+premiers+enseignements
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Observatoire+de+la+performance+%C3%A9nerg%C3%A9tique+%3A+les+premiers+enseignements


repères Plan d’actions Développement durable 2010-2015 
24

Ces études ont été complétées par des notes
sur les solutions énergétiques et techniques
mises en œuvre dans des opérations BBC certi-
fiées par Cerqual et Promotelec, notes qui pré-
sentent les principaux enseignements recueillis
et mettent en avant les points de vigilance rele-
vés dans les opérations BBC RT2005.

Ces études d’évaluation ont mis en évidence
la nécessité de poursuivre les travaux par des
campagnes d’instrumentation. Celles-ci ont
porté sur 21 opérations de logement social (14
opérations de construction neuve et 7 réhabi-
litations). 

Ces travaux ont permis : 

› d’évaluer des performances énergétiques réellement atteintes sur des opérations performantes,
par la mesure des consommations réelles et leur comparaison avec les consommations prévi-
sionnelles sur une période de deux années complètes ;

› d’identifier des sources d’écarts, en vue de leur traitement ; 

› de mesurer l’impact des travaux sur la quittance des locataires ;

› d’apprécier le niveau de confort dans les logements et la satisfaction des habitants, afin de pro-
poser et adapter le cas échéant les campagnes de sensibilisation.

w Les opérations étudiées constituent une géné-
ration de bâtiments et d’équipements très sen-
sibles, pour lesquels un écart ou un défaut de
réglage provoque non seulement des surcon-
sommations systématiques mais également des
dysfonctionnements pouvant mettre en péril
l’installation globale.
w Les acteurs de la filière sont trop souvent
concentrés sur les performances énergétiques,
occultant les performances économiques globales
(coûts indirects consécutifs aux coûts d’investis-
sements : frais de gestion, contraintes de main-
tenance). 

Pour le secteur du logement social, cela revient à
questionner l’intérêt de surenchérir la perfor-
mance énergétique au prix d’un investissement
lourd pour le maître d’ouvrage, avec des charges
plus importantes pour les locataires.
w La plupart des produits performants innovants
sont encore en phase de maturation et n’attei-
gnent pas toujours les résultats attendus, à cause
de leur conception, de leur mise en œuvre, de
leur exploitation (avec des coûts de maintenance
plus élevés) ou de l’usage qui en est fait (voire
les quatre causes cumulées)..

Les premiers enseignements du programme d’instrumentation

Les premiers résultats de l’Observatoire de la performance énergétique du logement social ont été mis
en ligne en 2014. Une publication des résultats de l’ensemble du programme d’instrumentation est
prévue pour l’automne 2016. 
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http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/Solutions+energetiques+et+techniques+d+operations+neuves+BBC+dans+le+logement+social
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/Solutions+energetiques+et+techniques+d+operations+neuves+BBC+dans+le+logement+social


BÂTIMENTS PASSIFS ET À ÉNERGIE POSITIVE

La loi du 17 août 2015 relative à la transition énergétique pour la croissance verte affirme la
volonté de la France de réduire de 30% la part des énergies fossiles en 2030 par rapport à 2012
et de porter la part des énergies renouvelables à 23% de la consommation énergétique brute en
2020 puis à 32% en 2030. 

Acteurs majeurs de la transition énergétique, les organismes Hlm se sont d’ores et déjà engagés
dans des démarches innovantes et expérimentales pour réaliser des bâtiments dits « passifs » ou
« à énergie positive ». Cependant, l'apparition de ces nouvelles générations de bâtiments pose
deux séries de questions.

› comment sont conçues, réalisées et exploitées ces bâtiments aux performances renforcées ?
Avec quelles solutions techniques ? 

› comment ces démarches sont-elles partagées par les acteurs de la construction, par les
habitants et par les collectivités ? 

Le Cahier Références n°2, Bâtiments passifs, bâtiments à énergie positive : évaluation des nouvelles
générations de bâtiments, restitue une étude menée par l’Union sociale pour l’habitat en partenariat
avec la Caisse des Dépôts. Cette étude a porté sur vingt-trois opérations et en dégage les points
de réussite et de vigilance. 

A partir d’une définition des différentes approches possibles, ce Cahier restitue les enseignements de
ces opérations, obtenus par l’analyse des solutions techniques et des équipements retenus, de leur
maîtrise par les acteurs, du confort d’usage, et des moyens mobilisés sur les plans financier et opéra-
tionnel. Il fait émerger les nouvelles questions et les nouveaux enjeux auquel le secteur du bâtiment
va devoir faire face dans les prochaines années.

Ce travail, comme l’avaient déjà montré les évalua-
tions conduites dans le cadre de l’Observatoire de la
performance énergétique du logement social, a
confirmé que le poste eau chaude sanitaire est devenu
le principal poste de consommation énergétique. Le
recours à une installation solaire thermique peut contri-
buer à maîtriser les charges énergétiques qui en décou-
lent, si celle-ci est bien conçue, bien mise en œuvre et
bien exploitée.
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http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/B%C3%A2timents+passifs%2C+b%C3%A2timents+%C3%A0+%C3%A9nergie+positive+-+Evaluation+des+nouvelles+g%C3%A9n%C3%A9rations+de+b%C3%A2timents
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/B%C3%A2timents+passifs%2C+b%C3%A2timents+%C3%A0+%C3%A9nergie+positive+-+Evaluation+des+nouvelles+g%C3%A9n%C3%A9rations+de+b%C3%A2timents
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ÉNERGIES RENOUVELABLES

Face aux enjeux du développement durable et à l’accroissement des situations de précarité éner-
gétique, les organismes Hlm ont conscience du rôle moteur qu’ils peuvent jouer dans l’expérimen-
tation et la mise en œuvre de solutions visant à réduire les consommations énergétiques et les
émissions de gaz à effet de serre de leurs logements, mais également à maîtriser les charges sup-
portées par leurs locataires.

Dans ce contexte, un certain nombre d’études à visée opérationnelle ont été conduites par l’Union
sociale pour l’habitat, le plus souvent dans un contexte partenarial.

SOLAIRE THERMIQUE
En 2013, l’Union sociale pour l’habitat, en partenariat avec l’ADEME et GrDF a réalisé l’étude Solaire
thermique : les pistes d’amélioration Retour sur l’évaluation de 15 opérations. L’objectif était d’analyser
15 installations présentant des dysfonctionnements et de proposer des scénarios d’amélioration accom-
pagnés de préconisations. Il s’agissait également d’accompagner les bailleurs dans la mise en œuvre
des scénarios d’optimisation avec un suivi et une analyse des résultats obtenus. Cette première étude a
été complétée par un travail plus exhaustif réalisé en partenariat avec l’ADEME, GrDF et Enerplan, repris
dans le Cahier Repères n°4, Installation solaire thermique dans le logement social.

Cette publication a pour vocation d’accompagner les organismes Hlm à toutes les étapes de la
réalisation d’une installation solaire thermique, de sa faisabilité à sa réception et sa maintenance.
Inscrite dans la stratégie patrimoniale d’un organisme Hlm, l’installation de systèmes solaires ther-
miques doit permettre, au-delà de son intérêt environnemental, de maîtriser et de contrôler l’évo-
lution des charges énergétiques des locataires.

Ainsi, ce guide poursuit-il un double objectif : en
plus d’exposer les conditions de réussite d’une ins-
tallation solaire thermique dans l’habitat social, il
doit permettre aux organismes Hlm de disposer d’un
outil d’aide à la décision, dans le cadre d’une
approche globale, couvrant tous les aspects du mon-
tage d’un projet intégrant du solaire thermique (tech-
niques, juridiques, architecturaux, financiers etc.). 

On retrouve ces éléments sur le dossier
« Solaire thermique » mis en ligne par l’Union
sociale pour l’habitat, qui rassemble un ensem-
ble d’outils opérationnels qui peuvent assister
les organismes Hlm sur ce sujet.

POUR EN SAVOIR  +

focus sur les actions phares du mouvement hlm

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/Etude+d'optimisation+d'installations+d'ECS+solaire
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/Etude+d'optimisation+d'installations+d'ECS+solaire
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Installation+solaire+thermique+dans+le+logement+social+-+Rep%C3%A8res+n%C2%B04
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Dossiers/Dossier+Solaire+thermique


juin 2016/ n°19

27

PHOTOVOLTAÏQUE
Dans le cadre d’une démarche initiée en 2011, les
acteurs de la région Poitou-Charentes ont souhaité
se doter d’un outil opérationnel d’aide la décision.
Le Guide pour l’intégration du photovoltaïque dans
une opération de logement social constitue l’abou-
tissement de cette démarche, conduite par l’AROSH
Poitou-Charentes et l’Union sociale pour l’habitat
avec l’appui d’une équipe de maîtrise d’œuvre
coordonnée par le Cluster Eco-Habitat et le
concours financier de la Région Poitou-Charentes,
de l’Ademe et de la Caisse des Dépôts.

Sur la base de l’étude du gisement régional en
matière de recours à l’énergie photovoltaïque et
d’études de cas menées sur un panel d’opérations
sélectionnées, ce guide présente les conditions de
réussite d’une installation de panneaux solaires photovoltaïques dans l’habitat social. Il fournit également
aux organismes Hlm des éléments d’analyse sur les aspects techniques, juridiques et financiers d’une
installation photovoltaïque, et aborde les impacts liés à l’autoconsommation de l’énergie produite.

TARIFICATION INCITATIVE DES DÉCHETS MÉNAGERS

Les lois Grenelle exigent des collectivités et organismes compétents en matière de collecte des
déchets d’instaurer une part variable dans leurs systèmes de tarification. Ces dispositions législatives
devraient faire évoluer les organisations mises en place par les organismes Hlm, avec leurs parte-
naires, qui visaient l’amélioration de la gestion des déchets, avec des changements de modes de
gestion, l’intégration d’aménagements spécifiques, de nouveaux contrôles d’accès, et une évolution
de la répartition et de la facturation des charges.

Ces évolutions ont conduit l’Union sociale pour l’habitat
à engager une Étude d’impact sur la tarification incita-
tive des déchets ménagers dans le parc social. 

L’objectif est d’éclairer les organismes Hlm sur les pro-
blématiques techniques, juridiques et organisation-
nelles auxquelles ils peuvent être confrontés.
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http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/Guide+pour+l%E2%80%99int%C3%A9gration+du+photovolta%C3%AFque+dans+une+op%C3%A9ration+de+logement+social
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Documents/Guide+pour+l%E2%80%99int%C3%A9gration+du+photovolta%C3%AFque+dans+une+op%C3%A9ration+de+logement+social
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/login/XWiki/XWikiLogin?srid=Sug2DJKS&xredirect=%2Fbin%2FDocuments%2FTarification%2Bincitative%3Fsrid%3DSug2DJKS
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/login/XWiki/XWikiLogin?srid=Sug2DJKS&xredirect=%2Fbin%2FDocuments%2FTarification%2Bincitative%3Fsrid%3DSug2DJKS
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LES SPÉCIFICITÉS DE LA MAÎTRISE D’OUVRAGE HLM DIRECTE

La production de logements sociaux a considérablement augmenté cette dernière décennie tant
en locatif qu’en accession à la propriété. Si elle reste majoritairement assurée pour les organismes
Hlm en maîtrise d’ouvrage directe, la part de la Vente en l’état futur d’achèvement (VEFA) est en
croissance constante depuis plusieurs années. Compte tenu du rôle que les organismes Hlm
doivent jouer auprès des collectivités locales, de l’Etat et des acteurs de la filière, l’Union sociale
pour l’habitat, dans le cadre de sa Commission Production et Patrimoine, a réalisé plusieurs études
s’inscrivant dans sa volonté de témoigner de l’importance de la maîtrise d’ouvrage directe Hlm et
de la renforcer. 

Dans ce cadre, le Cahier Signets n°2, La maîtrise d’ouvrage
Hlm au service des territoires vise à expliciter les spécifi-
cités de la maîtrise d’ouvrage Hlm, à sensibiliser les col-
lectivités locales et leurs partenaires sur l’intérêt d’une
maîtrise d’ouvrage Hlm forte pour garantir une réponse
pertinente à la diversité des enjeux habitat dans leurs
territoires, à rappeler les solutions et les outils qui peuvent
être mobilisés pour permettre la production de loge-
ments sociaux par la maîtrise d’ouvrage Hlm. 

Ce Cahier souligne que les organismes Hlm, maîtres d’ou-
vrage mais aussi gestionnaires, sont les garants des per-
formances énergétiques et environnementales des
bâtiments qu’ils proposent à leurs locataires, comme de

la maîtrise du coût du logement pour ces derniers. Ce n’est qu’au travers des retours d’expérience
vers la maîtrise d’ouvrage et de l’amélioration continue des immeubles que ces enjeux peuvent être
garantis.

Le Cahier Perspectives n°1, Construire pour gérer :
une spécificité de la maîtrise d’ouvrage Hlm, a vocation
à identifier et à souligner, sous la forme de regards
croisés de collectivités, de maîtres d’œuvre, d’entre-
prises et d’organismes Hlm, les spécificités propres
de la maîtrise d’ouvrage directe Hlm et les voies de
progrès pour la renforcer encore davantage.

repères Plan d’actions Développement durable 2010-2015 
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http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/La+ma%C3%AEtrise+d'ouvrage+Hlm+au+service+des+territoires
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/La+ma%C3%AEtrise+d'ouvrage+Hlm+au+service+des+territoires
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Construire+pour+g%C3%A9rer+%3A+une+sp%C3%A9cificit%C3%A9+de+la+ma%C3%AEtrise+d'ouvrage+Hlm
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Construire+pour+g%C3%A9rer+%3A+une+sp%C3%A9cificit%C3%A9+de+la+ma%C3%AEtrise+d'ouvrage+Hlm
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LES ACTIONS FACE AU DÉFI DE L’AMIANTE

La mise en œuvre de la réglementation actuelle relative à la gestion de l’amiante constitue une pro-
blématique majeure pour les organismes Hlm et peut représenter un frein à l’amélioration de la per-

formance énergétique et environnementale des logements. Le Mouvement
Hlm s’est mobilisé très tôt pour faire face à cet enjeu sanitaire pour les loca-
taires et les travailleurs qui interviennent dans le parc, que ce soit du personnel
d’entreprise ou d’organismes Hlm, tout en recherchant une sécurisation opé-
rationnelle et économique. 
Dans ce cadre, l'Union sociale pour l’habitat déploie, en liaison avec le Groupe
Réseau Prescriptions Techniques qu’elle a constitué et qui réunit une trentaine
d’organismes Hlm et d’Associations Régionales Hlm, un vaste plan d’actions
professionnelles.

L’Union sociale pour l’habitat a mis en ligne le dossier Amiante qui donne
accès à de nombreuses études et outils et tient à jour l’information régle-
mentaire. Il comprend différents volets : communication, juridique, tech-
nique, action territoriale.

AMIANTE : QUELLES OBLIGATIONS POUR LES ORGANISMES HLM ?

Le Cahier n°157, Amiante : quelles obligations pour les organismes Hlm ? traite des différentes obli-
gations réglementaires auxquelles doivent satisfaire les organismes Hlm, des incidences de leur
mise en œuvre dans les différents métiers concernés, et des mesures et des moyens adaptés à la
prévention du risque amiante.
Compte tenu des différentes sources réglementaires (code du travail, code de la santé publique,
code de la construction et de l’habitation, code de l’environnement), ce Cahier distingue les obli-
gations de l’organisme Hlm en qualité de propriétaire, en qualité de donneur d’ordre et de produc-
teur de déchets, et en qualité d’employeur. Il comprend également des fiches méthodologiques
dont l'objectif est de décrypter les enjeux et les difficultés liés à certaines obligations et d'apporter
les préconisations ou points de vue.
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Traitement de l’amiante : des constats aux pers-
pectivesL'amiante : un défi collectif majeur. 
Dossier paru dans le numéro d'Actualités Habitat
du 15 novembre 2014 - Le Plan Recherche et
Développement Amiante (PRDA)

http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/Dossiers/Amiante
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Amiante+%3A+quelles+obligations+pour+les+organismes+hlm+-+Cahier+n%C2%B0+157
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ÉVOLUTION DE LA GESTION DES DONNÉES AMIANTE DANS LE PATRIMOINE

La gestion informatique des documents liés à l’amiante et de la donnée amiante constitue un enjeu
majeur pour les organismes Hlm. Elle conditionne leur capacité à développer une stratégie amiante,
à programmer des travaux comme à conduire des interventions courantes dans les meilleurs conditions
pour les salariés et les habitants et de respecter leurs obligations d’information des entreprises et
des locataires. Il s’agit d’une problématique d’intégration en masse de documents, de lecture,
d’échange et d’exploitation de données. Une étude de l’Union sociale pour l'habitat réalisée en
2015 fait le point sur cette question dans le Cahier Repères n°15, Systèmes de gestion des données
relatives à l’amiante.

QUELLE ORGANISATION METTRE EN PLACE POUR MAÎTRISER LE RISQUE AMIANTE ?

La gestion de l’amiante implique de répondre à de multiples questions techniques et stratégiques et
a des implications en termes d’organisation et de processus. Chaque service a en effet un rôle à
jouer et les problématiques sont pour la plupart transversales : qui va commander les repérages ? Le
personnel de proximité sera-t-il formé ? Où centraliser les résultats? Comment vérifier la qualité des
diagnostics ? Comment s’assurer qu’un même repérage ne sera pas commandé deux fois par deux
personnes différentes? Faut-il un référent amiante unique ? Si oui, quel est son positionnement
dans l’organigramme ?

Les organismes Hlm ont besoin de repenser leur fonctionnement pour maîtriser ce risque, afin de
mettre en œuvre une organisation et des processus adaptés sans pour autant entraîner une surcharge
de travail et une dépense disproportionnée.

L’objectif du Cahier Repères n°16, Quelle organisation mettre en place pour maîtriser le risque
amiante? est d’apporter des réponses organisationnelles
quel que soit le niveau d’avancement des organismes
Hlm sur le sujet, et de donner des éléments d’arbitrage
pour répondre aux obligations des organismes Hlm 
qui sont à la fois propriétaire, employeur et donneur 
d’ordres.

Le compte-rendu de l'atelier du jeudi 24 septembre
2015, au Congrès de Montpellier, Traitement de
l’amiante : des constats aux perspectives.

POUR EN SAVOIR  +

repères Plan d’actions Développement durable 2010-2015 
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http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Syst%C3%A8mes+de+gestion+des+donn%C3%A9es+relatives+%C3%A0+l'amiante+-+Rep%C3%A8res+n%C2%B015
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Syst%C3%A8mes+de+gestion+des+donn%C3%A9es+relatives+%C3%A0+l'amiante+-+Rep%C3%A8res+n%C2%B015
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Quelle+organisation+mettre+en+place+pour+ma%C3%AEtriser+le+risque+amiante+%3F+Rep%C3%A8res+n%C2%B016
http://ressourceshlm.union-habitat.org/ush/CommunicationPublicationsRevues/Quelle+organisation+mettre+en+place+pour+ma%C3%AEtriser+le+risque+amiante+%3F+Rep%C3%A8res+n%C2%B016
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w ACTE Hlm 2016-2020*.

w Quelle gouvernance et quel dialogue avec les parties
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logement social : enjeux, pratiques et appropriation par
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en compétences?*

w Repères n° 5, Travailler dans les Hlm : guide sur les
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w Cahier n°150, Préconisations pour la conception 
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dans la rénovation énergétique : analyse d’un panel
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w Dossier Certificats d'économie d'énergie*. 
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w Les premiers enseignements de l’Observatoire de la
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w Les rapports d’activité sur l’Observatoire de la
performance énergétique du logement social*.

w Le programme d'instrumentation de l'Observatoire de la
performance énergétique*.

w Les solutions énergétiques et techniques mises en
œuvre dans des opérations BBC*.

w La boîte à outils thermographie infrarouge*.

w L’identification des risques de dégradation 
de la qualité de l’air intérieur*.

w Dossier solaire thermique*.

w Repères n°4, Installation solaire thermique dans le
logement social*. 

w Etude d’optimisation des installations d’eau chaude
sanitaire solaire en logement social*.

w Repères n°11, Habitat à performance énergétique
renforcée : quelle évolution des métiers et des besoins
en compétences?* 

w Références n°2, Bâtiments passifs, bâtiments à énergie
positive – Evaluation des nouvelles générations de
bâtiments*.

w Guide pour l’intégration du photovoltaïque dans une
opération de logement social*. 

w Perspectives n°1, Construire pour gérer : une spécificité
de la maîtrise d’ouvrage Hlm*.

w Signets n°2, La maîtrise d’ouvrage Hlm au service 
des territoires*.

w Plan d’actions Amiante*. 

w Dossier Amiante*.

w Amiante : fiches de gestion de crise*.

w Cahier n°157, Amiante : quelles obligations 
pour les organismes Hlm* ?

w Repères n°15, Systèmes de gestion des données
relatives à l'amiante*. 

w Repères n°16, Quelle organisation mettre en place pour
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w L'amiante : un défi collectif majeur 
Actualités Habitat du 15 novembre 2014.*

Les publications* citées dans ce document

* Disponible sur le site de l'Union sociale pour l'habitat : http://ressourceshlm.union-habitat.org
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